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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 
Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 

chargée de statuer sur le projet de création d’un drive sous enseigne  
« Le Drive Intermarché » à Saint-Gely-du-Fesc 

 --------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 modifié, instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU le permis de construire n° 034 255 18M0045 déposé en mairie de Saint-Gely-du-Fesc 
le 05 octobre 2018 ; 

VU la demande enregistrée le 15 octobre 2018 sous le n°2018/22/AT formulée par la 
S.A.S. GICUR sise Z.A.C. des Vautes, 40 Rue des Vautes à Saint-Gely-du-Fesc (34), 
en vue d’être autorisée à la création d’un point permanent de retrait par la clientèle, 
d’achats au détail commandés par voie télématique organisé pour l’accès en 
automobile sous enseigne « Le Drive Intermarché » accolé au supermarché, d’une 
emprise au sol de 67 m², composé de 4 pistes de ravitaillement, situé Z.A.C. des 
Vautes, 40 Rue des Vautes à Saint-Gely-du-Fesc (34) ; 

CONSIDÉRANT que les compétences du S.Co.T. ont été transférées à la Communauté de 
Communes du Grand Pic St Loup ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE :  
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ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- Mme le Maire de Saint-Gely-du-Fesc, commune d’implantation du projet, ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général 
des collectivités territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté de Communes du Grand Pic St-loup, ou l’un de ses 
représentants, désignés en application de l’article L 5211-9 du code général des 
collectivités territoriales, chacun n’étant pas un élu des communes déjà visées dans l’arrêté; 

- M. le Maire de Clermont-l’Hérault, commune la plus peuplée de l’arrondissement dont 
dépend la commune d’implantation, ou son représentant désigné en application des articles 
L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités territoriales ;  

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la Région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du Clermontais 
et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Arnauld CARPIER  

- M. Jean-Paul RICHAUD 

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  
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ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 Fait à Montpellier, le 06 novembre 2018 

 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 
 

Signé 
 
 

 
                       Philippe NUCHO 
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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur l’extension d’un supermarché à l’enseigne « LIDL » à Lunel (34)  

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 modifié, instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU le permis de construire n° 034 145 18M0035 déposé en mairie de Lunel le 07 août 
2018 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/23/AT le 22 octobre 2018, formulée par la 
S.N.C. LIDL sise 35 Rue Charles Péguy à STRASBOURG (67), en vue d’être 
autorisée à l’extension de 156 m² la surface de vente d’un supermarché à l’enseigne 
« LIDL » portant sa surface totale de vente de 995 à 1 151 m² , situé Boulevard de 
Sainte-Claire à LUNEL (34) ; 

CONSIDÉRANT que le maire ne peut siéger en une autre qualité que celle de représentant 
de la commune d’implantation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE :  

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Lunel, commune d’implantation du projet, ou son représentant, désigné en 
application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, ou l’un de ses 
représentants ; 
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- M. le Maire de Montpellier, commune la plus peuplée de l’arrondissement ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général 
des collectivités territoriales ;  

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la Région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du Clermontais 
et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Arnauld CARPIER  

- M. Jean-Paul RICHAUD 

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 Fait à Montpellier, le 06 novembre 2018 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
Signé 

 
  
                       Philippe NUCHO 

 







Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique,
au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,

l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires 
à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) 

et cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés 
de l’îlot St-Pierre à Lodève

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles L.511-1 et
suivants et R.511-1 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°108510  du  12  octobre  2017  portant  déclaration  d’insalubrité
irrémédiable et interdiction définitive d’habiter de l’immeuble cadastré AB 187, sis au 7 rue
de l’Ancien Collège à Lodève ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°108529  du  17  octobre  2017  portant  déclaration  d’insalubrité
irrémédiable et interdiction définitive d’habiter de l’immeuble cadastré AB 186, sis au 9 rue
de l’Ancien Collège à Lodève ; 

VU l’arrêté municipal du 24 juin 2017 de péril  ordinaire assorti  d’une interdiction définitive
d’habiter d’une partie de l’immeuble cadastré AB 188, sis au 5 rue de l’Ancien Collège à
Lodève ;

VU l’arrêté municipal du 16 août 2018 de péril imminent assorti d’une interdiction définitive
d’habiter d’une partie de l’immeuble cadastré AB 188, sis au 5 rue de l’Ancien Collège à
Lodève ; 

VU la délibération conseil municipal de Lodève du 18 septembre 2018 approuvant la démarche
de déclaration d’utilité publique et de cessibilité et la liste des immeubles à exproprier ;

VU le traité de concession d’aménagement du 23 mai 2017 pour la revitalisation du centre-bourg
de la commune de Lodève  ;

VU le  dossier  transmis  par  le  concessionaire  Territoire  34  le  18  octobre  2018 comprenant
notamment :

- le plan parcellaire et l’état parcellaire des immeubles concernés,
- les avis des domaines ;
- l’attestation de vacances de l’immeuble cadastré AB186 en date du 7 juin 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-I-617 du 8 juin 2018, portant délégation de signature à Monsieur
Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE



SUR  proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Est déclarée d’utilité publique au profit de territoire 34, concessionnaire de la ville
de  Lodève,  en  vue  de  résorber  l’habitat  insalubre,  l’acquisition  par  voie  d’expropriation  des
immeubles désignés conformément au plan parcellaire annexé au présent arrêté.

Cette déclaration d’utilité publique concerne les parcelles de l’îlot St-Pierre ci-désignées :

- Parcelle AB 186, sise au 9 rue de l’Ancien Collège à Lodève

- Parcelle AB 187, sise au 7 rue de l’Ancien Collège à Lodève

- Parcelle AB 188, sise au 5 rue de l’Ancien Collège à Lodève

ARTICLE 2 : Les acquisitions par voie d’expropriation sont poursuivies au bénéfice de Territoire
34,  concessionnaire  de  la  ville  de  Lodève,  conformément  au  code de  l’expropriation.  Un plan
délimitant le périmètre de la déclaration d’utilité publique est annexé au présent arrêté (annexe n°1).

ARTICLE 3 : Sont déclarés immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique au profit de
territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève, les lots de copropriétés et immeubles concernés
par l’expropriation et désignés sur le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté (annexe
n°2).

ARTICLE 4 : L’immeuble est  inoccupé depuis le début de la mission de relogement.  Aucune
proposition de relogement n’a été nécessaire. 

ARTICLE 5 : En application  de  l’article  L.511-6  du  code de  l’expropriation,  le  montant  des
indemnités  provisionnelles  allouées  aux  propriétaires  est  fixé,  conformément  à  l’évaluation  de
France  Domaine,  sur  la  valeur  des  biens  est  appréciée,  compte  tenu  du  caractère  impropre  à
l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain nu, déduction faite des frais
entraînés par leur démolition, sauf lorsque les propriétaires occupaient eux-mêmes les immeubles
déclarés insalubres ou frappés d'un arrêté de péril au moins deux ans avant la notification de la
décision prévue à l'article L. 511-2 ou lorsque les immeubles ne sont ni insalubres, ni impropres à
l'habitation, ni frappés d'un arrêté de péril. Les montants ainsi fixés sont annexés au présent arrêté
(annexe n°3).

ARTICLE 6 : La prise de possession des biens, précisés sur le plan parcellaire et visés sur l’état
parcellaire,  aura  lieu  après  paiement  de  l’indemnité  provisionnelle,  ou,  en  cas  d’obstacle  au
paiement, après consignation de l’indemnité, dans un délai minimal d’un mois à compter de la date
de publication du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  aux
propriétaires concernés.

ARTICLE 8 : Le Sous-préfet de Lodève, Le Maire de Lodève, le Directeur général de Territoire
34, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault, affiché pendant un mois en mairie et
notifié aux propriétaires par lettre recommandée avec accusé de réception.

Fait à Lodève, le 31 octobre 2018 
Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Annexe n°1 – PÉRIMÈTRE DE LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE
AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,

l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et
cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève



Annexe n°2 – PLAN ET L’ÉTAT PARCELLAIRE DES LOTS DE COPROPRIÉTÉS ET
IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,
l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et

cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève

UF = Unité foncière









Annexe n°3 – MONTANT DES INDEMNITÉS PROVISIONNELLES ALLOUÉES AUX
PROPRIÉTAIRES DES IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

(AB 186)
AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de Lodève,

l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et
cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève

DESIGNATION
IMMEUBLE

LOCALISATION IDENTIFICATION DES
PROPRIETAIRES

ESTIMATION
FRANCE

DOMAINE

INDEMNITE
PROVISIONNELLE

AB 186

Copropriété 
Lot unique Lot 
n°3

Tantième de 
copropriété  
indéterminé

NATURE   :
Habitation

9 rue de l’ancien 
collège, Lodève

SCI SUNIA  Société Civile 
Immobilière
Route de Lodève
34700 LE BOSC
Représenté par Mme 
BOUNZEL Fatimé, en qualité 
de gérante.

OCCUPATION   :
Partie occupé par le fils de la 
gérante

En date du 
24/09/2018

Indemnité 
principale :

31 000 € 

Indemnité de 
réemploi :

4100 €

   

       
       35 100 € 



Annexe n°3 – MONTANT DES INDEMNITÉS PROVISIONNELLES ALLOUÉES
AUX PROPRIÉTAIRES DES IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

(AB 187)
AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de

Lodève, l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre
(RHI) et cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève

DESIGNATION
IMMEUBLE

LOCALISATION IDENTIFICATION DES
PROPRIETAIRES

ESTIMATION
FRANCE

DOMAINE

INDEMNITE
PROVISIONNELLE

AB 187

CopropriétéLot 
n°1 
Lot n°3
Lot n°4

NATURE   :
Habitation

7 rue de l’ancien 
collège, Lodève

Monsieur MASSIP 
François Pierre André
Gare des Cabrils 
« Les Cabrils »
34650 ROQUEREDONDE

OCCUPATION   :
Vacant

En date du 
25/09/2018

Indemnité 
principale :

1600 € 
(valeur Loi Vivien, 
codifiée à l’article 
L 511-6 et 
R 511-3 du code de 
l’expropriation pour 
cause d’utilité 
publique)

1600 € 



Annexe n°3 – MONTANT DES INDEMNITÉS PROVISIONNELLES ALLOUÉES
AUX PROPRIÉTAIRES DES IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

(AB 188 – Lot n°1)
AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de

Lodève, l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre
(RHI) et cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève

DESIGNATION
IMMEUBLE 

LOCALISATION IDENTIFICATION DES
PROPRIETAIRES

ESTIMATION
FRANCE

DOMAINE

INDEMNITE
PROVISIONNELLE

AB 188

Copropriété
Lot n°1 

Tantième de 
copropriété :
500/1000 ème

NATURE   :
Habitation

5 rue de l’ancien 
collège, Lodève

Monsieur KHEYI Mohamed
époux de Mme OUHAMADA 
3 impasse du Mazet 
34700  LODEVE

OCCUPATION   :
Vacant

En date du 
24/09/2018

Indemnité 
principale :

1750 € 
(valeur Loi Vivien, 
codifiée à l’article 
L 511-6 et 
R 511-3 du code de 
l’expropriation pour 
cause d’utilité 
publique)

1750 € 



Annexe n°3 – MONTANT DES INDEMNITÉS PROVISIONNELLES ALLOUÉES
AUX PROPRIÉTAIRES DES IMMEUBLES CONCERNÉS PAR L’EXPROPRIATION

(AB 188 – Lot n°2)
AP 18-III-107 portant déclaration d’utilité publique, au profit de Territoire 34, concessionnaire de la ville de

Lodève, l’acquisition par voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la résorption de l’habitat insalubre
(RHI) et cessibilité des immeubles, parties d’immeubles et lots de copropriétés de l’îlot St-Pierre à Lodève

DESIGNATION
IMMEUBLE 

LOCALISATION IDENTIFICATION DES
PROPRIETAIRES

ESTIMATION
FRANCE

DOMAINE

INDEMNITE
PROVISIONNELLE

AB 188

Copropriété
Lot n°2 

Tantième de 
copropriété :
500/1000 ème

NATURE   :
Habitation

5 rue de l’ancien 
collège, Lodève

Madame VIDAL 
Epouse de M. GRANIER 
Marcel
117 avenue Lazare Carnot
 83 000 TOULON

OCCUPATION   :
Vacant

En date du 
25/09/2018

Indemnité 
principale :

1750 € 
(valeur Loi Vivien, 
codifiée à l’article 
L 511-6 et 
R 511-3 du code de 
l’expropriation pour 
cause d’utilité 
publique)

1750 € 



MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le  décret  n° 2009-1377  du 10 novembre 2009  relatif  à  l’organisation et  aux missions des  directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté  du Directeur Régional  des Entreprises,  de la Concurrence,  de la Consommation,  du
Travail et de l’Emploi en date du 1er octobre 2018 relatif à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle  et  au nombre,  à la  localisation  et  à  la  délimitation des  sections  d’inspection  du travail  de  la
DIRECCTE de la région Occitanie, donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du
Travail et de l’Emploi en date du 5 novembre 2018 relative à l’affectation des agents de  l’inspection du
travail dans l’Hérault,

D E C I D E

Article 1:  

A compter  du 19 novembre 2018,  le  contrôle de l’application de  la  législation du travail  dans les  entreprises  et
établissements relevant de la compétence de la section 34-02-10, ainsi que sur les chantiers qui y sont localisés, est
confié en intérim à Lucienne Bousquet, inspectrice du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 14 novembre 2018

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER



MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le  décret  n° 2009-1377  du 10 novembre 2009  relatif  à  l’organisation et  aux missions des  directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté  du Directeur Régional  des Entreprises,  de la Concurrence,  de la Consommation,  du
Travail et de l’Emploi en date du 1er octobre 2018 relatif à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle  et  au nombre,  à la  localisation  et  à  la  délimitation des  sections  d’inspection  du travail  de  la
DIRECCTE de la région Occitanie, donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du
Travail et de l’Emploi en date du 5 novembre 2018 relative à l’affectation des agents de  l’inspection du
travail dans l’Hérault,

D E C I D E

Article 1:  

Du 5 novembre 2018 au 31 décembre 2018, le contrôle de l’application de la législation du travail dans les entreprises
et établissements relevant de la compétence de la section 34-02-01, ainsi que sur les chantiers qui y sont localisés, est
confié en intérim à Alexandre GHERARDI, directeur adjoint du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 8 novembre 2018

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER



MINISTÈRE DU TRAVAIL
DIRECCTE OCCITANIE

DECISION relative à l’organisation de l’inspection du travail
dans le département de l’HERAULT

Publication au recueil des actes administratifs

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
de la région Occitanie,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU  le décret  n° 97 du 18 avril  1997 modifié  portant  statut  particulier  du corps des contrôleurs  du
travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté  ministériel  du  26  mai  2014  portant  création  et  répartition  des  unités  de  contrôle  de
l’inspection du travail,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi en date du 1er octobre 2018, relative à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la
DIRECCTE  de  la  région  Occitanie,  à  l’article  8  donnant  délégation  aux  directeurs  d’unités
départementales pour les décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code
du travail

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi en date du 5 novembre 2018 relative à l’affectation des agents de contrôle de l’inspection
du travail dans les unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault  ;

D E C I D E

Article 1 :

Sont chargés de prendre les décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du travail,
en vertu de dispositions législatives ou réglementaires (article R 8122-11. 1° du code du travail), les
inspecteurs du travail figurant dans les tableaux suivants au regard respectivement du nom de chacun
des contrôleurs du travail en charge d’une section :

1/3



Unité de contrôle Hérault ouest (UC 34-01)

Section d’inspection Agent de contrôle titulaire Inspecteur du travail compétent
34-01-05  Sophie Vial  Isabelle Pages

Unité de contrôle Hérault centre (UC 34-02)

34-02-02  Horeda MALEK  Nathalie MAGNIEN

Unité de contrôle Hérault est (UC 34-03)

34-03-03 Carole TITRAN Cyril CHAPUIS  
34-03-05 Martine JEAN-SAEZ Sandra MORCET
34-03-06 Hordia BACHIR Alexandra FAURE

Article 2 :

Sont chargés du contrôle des établissements  d'au moins cinquante  salariés,  en vertu de dispositions
législatives  ou réglementaires  (article  R 8122-11.  2° du code du travail),  les  inspecteurs  du travail
figurant dans les tableaux suivant au regard respectivement du nom de chacun des contrôleurs du travail
en charge d’une section : 

Unité de contrôle Hérault centre (UC 34-02)

34-02-02  Horeda MALEK  Nathalie MAGNIEN

Unité de contrôle Hérault Est (34-03)

34-03-03 Carole TITRAN  Cyril CHAPUIS  
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Article 3 :

Les responsables des unités de contrôle sont chargés de veiller à l’application de la présente décision.

Article 4 :

La présente décision annule et remplace toutes les décisions antérieures. Elle sera publiée au recueil des
actes administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 8 novembre 2018

Pour le DIRECCTE Occitanie,
Le directeur l’unité départementale de l’Hérault,

directeur régional adjoint,

Richard LIGER
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	ARRÊTE :
	Fait à Lodève, le 31 octobre 2018


